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lais,direz- vous, enquui donc les ministres ont-ils manqué suivant vou

Car nous voilà d'accord et pourtant les torys ont crié hourra, comme si vot

article avait été une condamnation en tout point de la i ésignation des ex-m

nistres ? Est-ce notre faute à nuiis, si on prend itne chose pour une nuir

Is oit bien eu la finesse l'ideitifi'er la religion avec la crise actuelle et i

donner notre senret,qui rigoureusement pyut n'être qindi'viduel, coin

le senitment, non seulement du cl.rgé canadien, lais môme encore de Pl

glise eatholique ; comme s'il y avait uniié dle croyance er fait de politiqt
comme et fait de religion (nous ne parlons pas de Pinfaillbilité,.ils -ne la r

connaIssent que quand ça leur plait,),et vous étes surpris du reste? Mais enf

direz-vous, il faut bien que vous ne les approuviez pas en tout, puisque vou

leur attribuez unefausse démarche. Nous atrioris peut-être aussi pu di
plusieurs. Mais ne vous fâchez pas d'avance,cela n'est pas un crime. Su
vez-nous.

Dites-nous d'abord, la chambre a-t-elle le droit de forcer le gouvei
neur à consulter ses ministres ? Non. A-t-eUé le droit de le forcer à fair

des stipulations à cet égard ? Non, encore. C'est elle-même qui le dit, ell

le reconnait; elle dit même de plus (il y a une espèce de contradiction cn

tre la première et la seconde partie de l'adresse, mais n'importe) qu'elle n

l demande pas, dans la seconde partie de son adresse au gouvernjeuîr, dor

voici les paroles qui regardetnt la question actuelle:

...................... elle prend en conséquence très h umblement la -ibert,
de désavouer, par forme de dtiégation, tout désir que le chef du gouverne
nient soit appelé à foire des stipulations quant nix conditions auxquelles uni
a dminitration provinciale petit juger prudent d'accepter le pouvoir,.ou d
continuer ; cette totifinoice mutuelle qui-est essentielle au bien-être de tou
gouvernement, fait nécessairement présumer qu'elles sont appréciées, pen
dant que le -respeci dû à la prérogative de la Couronne, et la délicatesse con
venatble et constitutionnelle due au représentant de Sa Majesté, expédien
qu'elles ne-soient exprimées."

Nous n'avons donc pas dit une si forte balourdise,quand nous avons avan
ce que l'obligation po r le goutverneur,de consulter ses ministres,était fondéi
sur sa conscience,saprudeice et sa co.fianceptisque notus avons appuyé notre
proposition sur un principe reconnu liear la chambre elle-même, dans un(
adresse à la confection de laquelle M. Z. pourrait avoir travaillé lui-même
Qu'en pensez-vous, M. Z.? Oni voit donc qu'en théorie nî.mae la chose es
reconnue, et qu3 la chambre ne petit avoir aucun controle sur cette ma-
tière, puisque tout devait reposer sur une mutuelle confiance, elle ne petit
forcer le gouverneur à avoir de la confiance dans un nitèreluisqu'elle n'a
pas le droit de lui en imposer in. Nous disons plus, quand même le gouver.
neur btipulerait véritablement de cnnstilter ses :nîiistres, cela nt'uaéliorerait

pas le sort des ministres et notre position i et voici pourquoi : les ninitres
étant à la noinir<ationî du gouverneur, qu'il stiputle de les consulter ou non, il
lui reste toujours le droit le les remercier quand il n'a plus confiance ci
eux. Or, les remercier directement où les remercier indirectement en ces-
sant de les consulter, leur sort est toujours le même ; donc la stipulation di-
recte de les consulter n'nmtiorerait pas leur sort. Nous avons dit que cela
n'améliorerait pas le nôire non plus; parce que aucun ministère ne pouraii
rester ait pouvoir sans ètre consulté, putisque c'est une preuve qu'il n'a
pilus la confiance du gouiverneur,et le gouverneur sachant qu'il îne pourra ja-
niais on garder un qu'il ne consulternit p iasn ne pourrait diic pas etre plus
sûr qu'il le consultera après sa promesse ot stipulation qu'avant, puis qu'on
a déjà la certitude qu'il ne peut cesser de consulter ses ministres sanls per-
dre son ministère- et qu'il- trouvera jamais et n'en gardera mais qu'en
les consultant, quoique cela ne soit pas stipulé et ne puisse ë're stipulé
à cause de la haute prérogative royale dont il est ret. La raison de tout
cela c'est que théoriquement plarlant la solution de toutes les difficultés qui.
£'élèvdnt entre la chambre et lu ministère' d'un cuté et le gouverneur de
l'autre,loit àtre basén sur ce principe reconnu en Angleterre et qui maintient
la prérogative de la couronne. En théorie oiu en principc le ministre et ia
chambre n'ont point sur le goutverneur ou le souverain 1n pouvoir coercitîf et
direct de manière ipouvoir die : nouls vtous ordonnons de faire celer, mais un

pouvoir de répudiation cl indirect. Nous avons déja jeté et aphorisme
'on avant dans notre dernier article. Nous prioîs nos lecteurs d'y faite at-
tention pour saisir, sans se fatiguer, l'ensemble de nos solutions. Cependant
quoi qu'en théorie on ne puisse dire que le gouvernur .puisse être forcé de.

s ? àonsulter ses ministres, cependant 'en pratique c'èst' tout ,le contraire
re C'est ce qui faisait dire au comte de Maistre en parlant de la constitutior
i- britannique qu'elle n'allait queparce qu'elle n'allait pas. C'est-à-dire que
e. la théorie est d'une façon et la pratique de l'autre. Car dans la pratique ce
de sont les niiiiistres qui non-seulement conseillent,. mais même conduisent de
i. concert avec. 12 gouverneur sais-que celui-ci -y-soit lié.autrerwent.quepar sa,

conscience, se prudence et se confiance. C'est pour cette raison que le gou-
wvernieur, dants a-rt-ponse au township de Gore, dit que defait il était-encore
2-plus resFîonýalle aut pays qu'à la mtre patrie-. Cependant il ne doit point se

in 'départir dut- droit et de la prérogative royale de pouvoir agir autrement quand
Is il le joge nécessaire. Autrement, c'est-à-dire sans cette prérogative, notre

.~législature pourrait le forcer à -sanctionner des actes pour lesquels il pour-
rait tire mêmùre pendu en Angleterre. Mais, dira-t-on, nous ne voulons pas
,cela, nouz voulons qu'il- consulte ati miits, et il ' ne veut-pas le faire. Mais
nous venons de voair qu'il ne peut faire autrement, s'il veut garder son minis-
tlère. Et pui,qu.i vous a-dit.qu'il ne voulait pas consulter li. Les ex-ministres?

-e

eOui. Mais le gouvernteur est-il convenu de cette accusation ?. Non, il a dit

e

-qu'il conisuluait.s-es ministrer,nîais qruil ne- voulait. pas, et ne pouvait pas faire
dei stipulation ou promesse sur un- point qui compromettait la prérogativee-

'royale. -Mais outre rtte, comme notus venons de le voir, la question de non-
coitsultation ne doit et ne peut être portée devant, la chambre comme un
grief contre le gouverneur, auquel elle puisse resiédier et str leqel elle

ù puisse prononcer dans la derière résignation, il n'y avait pas même de point
déterminé reconnu de part et d'autre entre le gouverneur et ses mitistres com-
me étant réellement une matière de contestation et sur laquelle la chambre pt
être appelée ose prononcer. C'estpourtantlaccusation qui a été mise devant
la cambtre cotre le gouverneur par les ministres et on M. Vig r ne tr-ouvai .
pas même matière à disctcsion pour la cia bre.puiqu'il n'y aait point entre

1le gouverneur et ses nîînistre -3ccord sur le point de la dijfficulté et c'es2tl.là,croy-
nres nnus,la première fatise démarche des ex-ministres.Nous aivongdéjà signa-

- lé celle clu gouvernetur à cette occasion dans notre article du 5. En outre,
il nous senmble que pour que lec"haînre.puisse se prononcer stîr une.contes-
tation, il faut que les contendans s'accordent à. reconnaitre le point contes-
té e cueu sans cela la chtanmbre se trouverait incapable de porter un jugement
Faga et prudent, puisqu'elle pourrait juger sur un point, tandis qLu'il s'agirait

tý d'Il autre. OI rirait et avec raison, d'une cou.r qui porterait ses jugemens
-avecatit de léýgèreté ..... Exemptez nous du reste. On doit voir mainte-
natit qtu'il y avait tin peu plus qtîe île la foarme dans l'opposition de lM. Vi-
g-r sur le vote de la chîambtre ; qu'il y avait nuissi prudence et sagesse, et que

ce n'était lias sans raison qu'il voulait qtîe les ministres pré,sentassent, outre,
des parolcF. un' état de fait conventt et reconnu de part etid'autre comme le
véritable point de la diffitulté.

Niais cette premnièrc opposition de M\.Viger,quoiqu'appuyée sur une raison
seule assez grave pour faire impression, n'est pourtant pas celle à laquelle il
nous a paru attacher, et avec raison, le plus d'importance, comme on peut le
voir dans son pamphlet à propos de la prétendue permission aux ex-ininis-
t .es dec s'ý_'xpliqiter. Mais cette mnatièlre n'entrant point positivement otu di-
rectemetnt daîns le but de notre article, nous nous abstiendrons d'en parler, à
taiiie que IM. Z. noirs y force par une seconde communication.

D'ailleurs pluis nous cvançone, pitns. nous croyons qu'il est impossible de
tnettre datns tiîr seul article éditorial totut ce que trois notus étions d'abord pro-
posé. Nous croyons pourtanlt qu'l est encore niéccssaire,avant d'abandonnter
cette niatiète et pour y jeter un nouveau jotur de faire voir pourquoi le gou-
verneur, qtuand les mnîistres résignent sur un fait co mme s«ils avaient résigné,
par exemple, à propoîs d'une nîominîation qui ne leur plaisait pas et qtîeleur
comldoite fut approuvée dle la cha mbre,potîrquoi, dilsoins-aotîs, legouiverneur
daîts ces cas riea pîtîs d'atutre alternative que de rappeler ses muinistrcs en ré-
voquantl sa nomination. outicîl caseer le parlemient pîour eni appeler au peuplle
oit cîtiin de :j'eni aller ? Taudis qu'aujourd'hui il n'est point dans cette alter-
native, comme on petit déjà le conclure dýcprés ce qtîo nous avons vit et
comime nous -allons le voir~encuto ' C'est que quaîîd les mniriztrez résign ent sur
un fait avec lapprobatiol, de la chianmbre, fl est évidlent que le gouverneurc fie

peut trotuver dans cette même chonîlre ou ailleurs des conseillers quti, 'en
prentant la responsanbilité du fait potur lequel les prenticrs ont résigné avec
t'approbation dola pbobercvaetjour premier bonjour un vote decton-
coniifance; et par conséqtcitlgtirer.s trouverait dans l'impossibiliti\


